COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL

du 6 mai 2008
L’An deux mil huit, 6 mai à 20 H 00, le Conseil Municipal légalement convoqué s’est réuni à la Mairie en séance publique sous la présidence de Monsieur YVER Claude, Maire.

Etaient présents : MM. YVER, CAILLOUE, Mme LECHEVALLIER, M. LE COCQ,

Mme PELTA, MM. LETELLIER, GODEFROY, PANHALEUX,  MAUGY, MARTIN, 

Mme BATTEUR, MM. THOMAS, ROUZIC, LHOPITAL, LEGRAND 

Absents excusés : M. BOCHER (pouvoir à M. LE COCQ)

M. KRAUS (pouvoir à M. YVER)

M. BELLET (pouvoir à M. CAILLOUE)

M. HELAINE

Présents : 15  Votants : 18

Mme LECHEVALLIER  a été élue secrétaire.

Le procès verbal du précédent conseil est approuvé.
I. COMMISSIONS INTERCOMMUNALES
M. YVER donne les dernières informations de la communauté de communes ENTRE THUE ET MUE, notamment la liste des commissions ainsi que les représentants de CAIRON au sein de ces commissions :

Commission scolaire et péri scolaire = Mme LECHEVALLIER, Vice Présidente

Commission développement économique = M. PANHALEUX

Commission Voirie = M. YVER

Commission Environnement = Mme PELTA

Commission Finances = M. BOCHER

Commission Sport, loisirs et culture = Mme LECHEVALLIER  
II. COMMISSIONS COMMUNALES 

M. MAUGY propose de regrouper la commission « loisirs-sports-animation-jeunesse » avec le domaine des sports  faisant l’objet d’une seule commission. Mme BATTEUR et M. LE COCQ rappellent que la fête du sport mise en place depuis 2001 n’a pas rencontré le succès escompté. La commission des loisirs du précédent mandat a beaucoup travaillé sur le projet de la salle socio éducative. Celui-ci est à présent sur les rails. Cette commission peut s’élargir en dehors du conseil afin d’y associer des habitants comme c’était le cas depuis 2001. Si un ordre du jour s’avérait trop chargé, des priorités seraient définies. Rien n’est figé en matière de commissions. On ne peut toutefois pas multiplier les commissions et donc les réunions. Par contre, le conseil municipal peut décider d’ajuster si besoin est une commission par rapport aux besoins du moment. Par exemple, lorsqu’il faudra faire une révision du Plan Local d’Urbanisme, une commission sera créée mais il n’est pas nécessaire de le faire dès cette année. Une commission pourra elle-même définir ses règles de fonctionnement et jugera de l’opportunité de revoir sa structure. 

Au niveau des associations, le précédent représentant du conseil Municipal était M. LE COCQ. Dans ce nouveau mandat, il a de nouvelles fonctions notamment au niveau de la communauté de communes. Ce sera donc Mme PELTA, Adjointe, qui sera chargée des relations avec les associations. Certaines de ces dernières ont déjà pris contact avec la Mairie et Mme PELTA a déjà eu quelques rendez-vous avec des responsables associatifs. M. LE COCQ ajoute que le but essentiel de la commission est de favoriser et d’aider les associations. Mme LECHEVALLIER, déléguée intercommunale au secteur jeunesse fera le lien avec l’association loisirs jeunesse de l’intercom. M. YVER rappelle que tout conseiller peut assister à une commission lorsque l’ordre du jour l’intéresse ou s’il veut apporter une idée. Toutes les commissions sont ouvertes à l’ensemble des conseillers, le Maire étant président de droit de chacune d’elles. Cependant, M. YVER accorde sa confiance aux élus et donne toute latitude à celles-ci pour fonctionner parallèlement au conseil municipal. Le responsable de chaque commission rapporte devant le conseil le travail effectué.       
APPEL D’OFFRES

Titulaires : MM. CAILLOUE, LE COCQ, LEGRAND

Suppléants : MM. BOCHER, PANHALEUX, Mme LECHEVALLIER  

CCAS :   M. YVER, Mme LECHEVALLIER, Mme PELTA, M. MAUGY
 

Communication : M. BOCHER, M. HELAINE, M. PANHALEUX
Sports-Loisirs-Animation : M. LE COCQ, M. MAUGY, M. PANHALEUX, 

M. CAILLOUE, Mme BATTEUR, Mme PELTA, M. GODEFROY, 
Personnes à mobilité réduite : M. ROUZIC, M. THOMAS, Mme PELTA, M. CAILLOUE, Mme MARTIN
Salle socio éducative : M. YVER, M. LE COCQ, M. LETELLIER, M. PANHALEUX,  

M. MARTIN

Environnement – Protection et Aménagement : M. LE COCQ, M. LETELLIER, 

Mme LECHEVALLIER, Mme. PELTA, Mme BATTEUR, M. MAUGY, M. LEGRAND, 

M. LHOPITAL

Entretien général – Voirie- Bâtiments : M. YVER, M. CAILLOUE, M. ROUZIC   

La commission environnement va faire le tour de la commune en début du mandat afin de lister les points à traiter. Le conseil municipal propose de s’y associer afin de visiter tous les bâtiments communaux. Rendez-vous est pris pour le samedi matin 21 juin à 9 h.    

III. POLITIQUE JEUNESSE – DERNIER AMENAGEMENT DU SKATEPARK
Dans le cadre de la politique jeunesse et suite à un sondage et une réunion de concertation,  le précédent conseil avait choisi d’aménager et équiper sur trois années un skate park. Afin de poursuivre la concertation avec les jeunes utilisateurs, Monsieur LE COCQ les a invités à une réunion de concertation sur le terrain en vue de l’acquisition du dernier équipement.  La fréquentation a  été importante pendant les vacances scolaires d’avril favorisées par le retour du beau temps. Afin de poursuivre la concertation avec les jeunes utilisateurs, Monsieur LE COCQ les a invités à une réunion de concertation sur le terrain en vue de l’acquisition du dernier équipement. M. LE COCQ donne le montant des trois devis sollicités pour le lanceur droit. A l’unanimité, le Conseil Municipal retient la société PolySport, la moins disante.

IV. SALLE SOCIO EDUCATIVE

M. LE COCQ informe le Conseil que la société FONDOUEST, retenue pour le sondage de sol, va intervenir d’ici quelques jours. Un rendez-vous est prévu avec l’architecte afin de bien caler l’avant projet détaillé avec le dépôt du permis de construire.
Suite à la dernière réunion, M. LEGRAND a fait une simulation de l’évolution du prix du gaz par rapport à la géothermie et commente le tableau de comparaison. M. YVER rappelle que les deux options seront prises en compte dans les appels d’offres. Ce tableau sera donc très utile lors du choix.     

V. QUESTIONS DIVERSES

1) SAUR : La SAUR a adressé un devis de remise en état d’un poteau incendie pour 3827€. Jusqu’en 2002-2003, le SDIS (Service Départemental Incendie Secours) avait la charge des bouches d’incendie transférée depuis aux communes. Vu le coût à chaque remise en état (environ 3800 € par bouche), c’est un budget important mais obligatoire que la commune doit assurer. A l’unanimité, le Conseil Municipal accepte le devis.
2) TRESORERIE - Délégation du Conseil municipal
Vu les article L 2122-22 3° et 20°, L 1618-1, L 1618-2 et R 1618-1 du code général des collectivités territoriales pour le département
Vu les articles  L 3211-2, L 1618-1, et R 1618-1 du code général des collectivité territoriales pour la région
Vu les articles L 4221-5, L 1618-1, L 1618-2 et R 1618-1 du code général des collectivités territoriales
Vu les articles L 5211-6, L 5211-10, L 1618-1, L 1618-2 et R 1618-1 du Code Général des collectivités territoriales

Après en avoir délibéré,

ARTICLE 1 : Emprunts
Le Conseil Municipal donne délégation au Maire pour, pendant toute la durée de son  mandat, procéder, dans les limites fixés ci-après, à la réalisation des emprunts destinés au financement des investissements prévus par le budget et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Les emprunts pourront être : 

· à court, moyen ou long terme,

· libellés en euro ou en devise,

· avec possibilité d’un différé d’amortissement et/ou d’intérêts,

· aux taux d’intérêt fixe et/ou indexé (révisable ou variable), à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière.

En outre, le contrat de prêt pourra comporter une ou plusieurs des caractéristiques ci-après : 

· des droits de tirages échelonnés dans le temps avec faculté de remboursement et/ou de consolidation par mise en place de tranches d’amortissement,

· la faculté de modifier une ou plusieurs fois l’index ou le taux relatif  au(x) calcul(s) du ou des taux d’intérêt,

· la faculté de modifier la devise,

· la possibilité de réduire ou d’allonger la durée du prêt,

· la faculté de modifier la périodicité et le profil de remboursement.

Par ailleurs, le Maire pourra à son initiative exercer les options prévues par le contrat de prêt et conclure tout avenant destiné à introduire dans le contrat initial une ou plusieurs des caractéristiques ci-dessus 

ARTICLE 2 : Ouverture de crédit de trésorerie
Le Conseil Municipal donne délégation au Maire pour, pendant toute la durée de son mandat, procéder, dans les limites fixées ci-après, à la souscription d’ouvertures de crédit de trésorerie et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Ces ouvertures de crédit seront d’une durée maximale de 12 mois  à un taux effectif global (TEG) compatible avec les dispositions légales et réglementaires applicables en cette matière et comporteront un ou plusieurs index parmi les index suivants – EONIA, T4M, EURIBOR – ou un TAUX FIXE.

ARTICLE 3 : Opérations financières utiles à la gestion des emprunts
Le Conseil Municipal donne délégation au maire pendant toute la durée de son mandat et dans les conditions et limites ci-après définies, réaliser les opérations financières utiles à la gestion des emprunts et de passer à cet effet les actes nécessaires.

Au titre de la délégation, le Maire pourra : 

· procéder au remboursement anticipé des emprunts en cours, avec ou sans indemnité compensatrice selon les termes convenus avec l’établissement prêteur et contacter éventuellement tout contrat de prêt de substitution pour refinancer les capitaux restant dus et le cas échéant, les indemnités compensatrices, dans les conditions et limites fixées à l’article1,

· plus généralement décider de toutes opérations financières utiles à la gestion des emprunts,

ARTICLE 4 : Dérogation à l’obligation de dépôt des fonds auprès de l’état
Le Maire pourra pour la durée de son mandat prendre les décisions mentionnées au III de l’article L.1618-2 et en ce qui concerne les régies sans personnalité morale dans les conditions de a) de l’article 2221-5-1 du code général des collectivités territoriales sous réserve des dispositions de c) de ce même article et passer à cet effet les actes nécessaires.

La décision prise dans le cadre de la délégation comportera notamment : 

· l’origine des fonds,

· le montant à placer,

· la nature du produit souscrit,

· la durée ou l’échéance maximale du placement.

Le Maire pourra conclure tout avenant destiné à modifier les mentions ci-dessus et pourra procéder au renouvellement ou à la réalisation du placement.

ARTICLE 5 : Information à l’assemblée délibérante sur les opérations réalisées en application de la délégation
Le Maire informera le conseil municipal des opérations réalisées dans le cadre des délégations reçues ainsi qu’il est prévu à l’article L 2122-23 du code général des collectivités territoriales pour la commune, L 3211-2 du code général des collectivités territoriales pour le département, L 4221-5 du code général des collectivités territoriales pour la région, L 5211-6 à L 5211-10 du code général des collectivités territoriales pour l’EPCI.

3) STANDS

Les armatures sont arrivées, les bâches sont en cours de fabrication. M. LE COCQ informe le Conseil que les devis ont été revus à la baisse. 
4) ELIMINATION DES DECHETS


Le dernier classement des communes du SEROC au niveau du tri sélectif ne donne pas de bon résultat. En effet, Cairon est classée à la 93ème place sur 153 communes ce qui peut paraître surprenant. Le SIDOM se réunit demain soir pour l’élection du Président et des vice-Présidents.   
5) CEREMONIES DU 8 MAI


Les cérémonies du 8 Mai auront lieu à 10 h 45 au Monument aux morts et à la Stèle Puis un vin d’honneur sera offert à la salle des fêtes.

6) ASSURANCE DES ELUS


M. ROUZIC a donné une information sur la responsabilité civile du Maire.
7) UTILISATION DE LA COUR D’ECOLE


M. MAUGY demande à qui s’adresser pour utiliser l’enceinte de l’école. Mme LECHEVALLIER répond que la demande doit être faite à l’intercom, tout le scolaire étant transféré.
8) Route de ROTS : M. LETELLIER signale le danger des gros cailloux qui gènent le passage de poussettes. M. YVER rappelle que ces cailloux ont été déposés à la demande des riverains en raison de circulation excessive des véhicules afin de protéger les piétons et l’accès aux cidex. Des potelets vont remplacer les cailloux afin de laisser un passage piéton. 

Le prochain Conseil Municipal aura lieu le mardi 10 juin 2008.
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